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ADULTES HANDICAPEES POUR LA PERIODE 2008-2012 
 

 
Résumé : Le présent rapport a pour objet de communiquer à l'Assemblée les observations 

définitives, formulées par la Chambre Régionale des Comptes, à l'issue de son 
contrôle sur la tarification des établissements et services sociaux et médico-
sociaux, dans le champ des personnes âgées et adultes handicapées. Ce contrôle 
a porté sur la période 2008-2012. 

 

En application de l’article L 243-5 du Code des juridictions financières, la Chambre 
Régionale des Comptes a transmis ses observations définitives suite au contrôle portant sur 
la tarification des établissements et services pour personnes âgées et adultes handicapées 
exercée par le Conseil Général.  
 
Ces observations doivent être communiquées au Conseil Général dès sa plus proche 
réunion, dans les conditions de forme prescrites par le code précité. Conformément au 
principe de libre accès aux documents administratifs constitué par la loi n° 78-753 du  
17 juillet 1978, les observations seront de plein droit communicables à toute personne qui 
en fera la demande, à compter de la réunion du Conseil Général.  
 
Cette mission dite de tarification désigne le processus appliqué par le Conseil Général pour 
assurer le financement de ce secteur qui représente en 2012, comme le rappelle la chambre, 
45,5 % du total de nos dépenses en direction de ces deux publics. 
 
Ce contrôle s’effectue dans le cadre plus vaste d’une enquête nationale pilotée par la Cour 
des Comptes, le présent rapport d’observations définitives lui sera donc transmis et nous 
connaîtrons les conclusions de la Cour en 2014. 
 
Le contrôle effectué par la chambre s’est déroulé dans de très bonnes conditions d’écoute et 
de dialogue. La chambre s’est attachée à contrôler les points suivants :  
 

 notre connaissance du public et nos outils de planification : elle constate que le 
Conseil Général s’est donné les moyens de connaître la population à servir et fixe des 
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objectifs précis et bien articulés avec l’Agence Régionale de Santé et nous invite à 
mesurer les conséquences financières des choix opérés –la priorité au soutien à 
domicile- et à rendre compte du suivi du schéma devant l’assemblée, 

 les enjeux financiers : elle relève le respect des enveloppes limitatives fixées par 
l’assemblée et préconise d’en informer annuellement l’assemblée à l’issue de chaque 
campagne de tarification, 

 le pilotage de la tarification : elle note que la campagne budgétaire est parfaitement 
maîtrisée et relève tout particulièrement la mise en œuvre récente de notre référentiel 
des coûts qui permet aux établissements de se comparer entre eux et d’améliorer 
leur gestion par la diffusion de bonnes pratiques. 
Pour le Conseil Général, cet outil devrait permettre à terme d’affiner la répartition 
des moyens entre établissements selon leurs besoins et de réduire les écarts de coûts 
entre les structures. A ce titre, elle propose une utilisation accrue des conventions 
d’objectifs et de moyens, 

 le contrôle des établissements : elle préconise d’en augmenter le rythme. 
 
De manière globale, elle note, de façon très positive, que le Conseil Général s’est doté de 
moyens et d’outils lui permettant de piloter le dispositif de tarification et que cela représente 
un réel intérêt au vu des dépenses engagées, qui influent fortement sur les finances 
départementales.  
 
A l’issue de la procédure contradictoire, elle retient une seule préconisation : « la chambre 
invite le Conseil Général à poursuivre la démarche engagée vers une plus grande 
convergence des coûts à la place dans le champ des personnes âgées et des personnes 
adultes handicapées ».  
 
Au vu de ce qui précède, je vous propose de me donner acte de la communication du 
rapport intégral des observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes, 
portant sur la tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux, dans le 
champ des personnes âgées et des personnes adultes handicapées sur la période 2008-2012 
ainsi que des réponses apportées par le Département et vous invite à en débattre. Ces 
documents sont joints à la présente communication. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Charles BUTTNER 

 
































































